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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 6195/PR du 8 septembre 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 8 septembre 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

relative aux pesticides ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 9 septembre 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Développement et égalité des territoires » en 

date du 29 septembre 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 1er octobre 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), une saisine concernant un projet de 

loi du pays relative aux pesticides. 

 

II - CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

Le présent projet de loi du pays a pour objet d'opérer une refonte complète de la réglementation 

applicable aux pesticides en Polynésie française, en abrogeant et remplaçant la loi du pays n° 2011-

19 du 19 juillet 2011. Cette réforme est présentée comme une réponse à des enjeux majeurs pour le 

Pays en matière d'autonomie alimentaire, de protection de la biodiversité et de préservation de la santé 

publique. 

Selon l'exposé des motifs, le cadre réglementaire actuel présente un décalage important avec 

les standards internationaux, constatant que les normes polynésiennes sont « considérablement 

moins protectrices que celles appliquées en Europe, en Nouvelle-Zélande ou en Australie ». 

Le Pays établit cette refonte sur la base de plusieurs constats.  

En premier lieu, l'exposé des motifs met en exergue les risques sanitaires et environnementaux 

avérés liés à une mauvaise utilisation des pesticides, qui peuvent contaminer les aliments, l'eau et les 

sols. Il souligne notamment les dangers pour la santé humaine, en particulier celle des utilisateurs 

professionnels, en se référant au scandale du chlordécone1 et à un rapport de l’INSERM de 2013, qui 

met en évidence des liens entre l’exposition aux pesticides et plusieurs pathologies graves, dont 

certains types de cancers.  

Par ailleurs, le niveau de formation des utilisateurs professionnels est jugé « très inférieur » aux 

standards internationaux, entraînant des pratiques de stockage et d'utilisation dangereuses 

régulièrement constatées sur le terrain par la Direction de la Biosécurité (DBS).  

Il est également souligné que ce décalage réglementaire conduit à maintenir l'autorisation en 

Polynésie française de certaines molécules pourtant interdites dans d'autres pays en raison de leur 

toxicité, comme le fipronil2 ou certains néonicotinoïdes3. 

Enfin, il est relevé que la Polynésie française est l'un des rares pays à ne pas imposer de mesures 

de protection spécifiques pour les populations riveraines des zones d'épandage, une lacune jugée 

d'autant plus critique que la jurisprudence nationale tend à renforcer cette protection. 

Face à ces enjeux, le projet de loi du pays vise à doter la Polynésie française d'un cadre juridique 

rénové, plus protecteur et aligné sur les meilleurs standards internationaux. Les objectifs poursuivis 

sont multiples : 

• Rehausser le niveau de protection de la santé humaine et de l'environnement, conformément à 

l'obligation du Pays de prendre « toutes les mesures nécessaires » en la matière ; 

• Professionnaliser les filières de commercialisation et d'application des pesticides, en instaurant 

des obligations de formation et d'agrément pour les acteurs concernés ; 

• Mieux former et informer l'ensemble des utilisateurs sur les risques et les bonnes pratiques ; 

 
1 Insecticide utilisé aux Antilles jusqu’en 1993, le chlordécone a contaminé durablement ces îles. 
2 Insecticide interdit en France depuis 2004 pour les usages agricoles compte tenu du risque élevé pour les abeilles. 
3 Une famille d’insecticides systémiques, interdits en France depuis 2018 en raison de leur toxicité pour les pollinisateurs. 
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• Renforcer les pouvoirs et les procédures de contrôle des services administratifs, tout en 

fluidifiant le traitement des demandes des usagers. 

En effet, sur ce dernier point, selon les auteurs du projet de texte, la réforme proposée repose 

sur un double constat : d’une part, l’insuffisance des moyens de contrôle dont disposent actuellement 

les services compétents, et d’autre part, une réglementation jugée inutilement contraignante pour les 

substances peu préoccupantes, ce qui freine leur usage raisonné. 

Ils ont également indiqué que des cas ponctuels de dépassement des Limites Maximales de 

Résidus (LMR) ont été relevés dans certains produits maraîchers et dans des cours d’eau, ainsi que la 

présence de pesticides interdits ou utilisés de manière irrationnelle dans des zones sensibles. Bien 

qu’il n’existe pas d’alerte sanitaire généralisée à ce jour, ces signaux sont considérés comme 

suffisamment préoccupants pour justifier une réforme du cadre juridique. 

III - OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC appelle les observations et recommandations 

suivantes : 

1. Sur l’organisation du dispositif et les modalités de contrôle : 

1.1 Un encadrement des responsabilités à clarifier : 

Le projet de loi du pays élargit son champ d’application, qui couvrait jusqu’ici l’importation, 

la commercialisation et l’utilisation des pesticides, pour inclure désormais leur fabrication locale. 

Cette évolution viserait à mieux encadrer l’ensemble du cycle de vie des produits phytosanitaires. 

 

Ce projet réforme également le rôle de la Commission des pesticides (COMPEST), dans une 

logique de simplification et de réactivité. Son avis ne sera plus systématiquement requis pour toutes 

les décisions, notamment pour les substances peu préoccupantes ou en cas d’urgence sanitaire. Elle 

concentrera désormais son action sur les produits présentant un risque avéré, classés dangereux par 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), et exercera un contrôle a posteriori sur les autres 

décisions. Elle conserve par ailleurs un pouvoir d’auto-saisine. 

 

Le CESEC recommande la mise en place d’un encadrement strict de la fabrication locale 

reposant sur des critères précis et conformes aux normes de sécurité en vigueur. Il préconise 

également un renforcement de la concertation entre les services compétents. 

 

Concernant la COMPEST, dont le rôle est recentré sur les produits à risque, l’institution 

préconise que ses modalités de saisine, ses délais d’intervention et les moyens mis à sa 

disposition soient clarifiés. De même, elle estime que les conditions de dérogation à l’avis de 

cette commission pour motif d’urgence sanitaire doivent être strictement encadrées afin 

d’éviter tout contournement du processus consultatif. 

 

Partageant les demandes du secteur agricole, le CESEC suggère également qu’un second 

représentant de la Chambre de l’Agriculture et de la Pêche Lagonaire (CAPL) y siège pour 

assurer une représentation des archipels éloignés et afin de refléter les réalités du terrain.  

 

L’institution préconise en outre que la dangerosité environnementale, notamment pour 

les milieux marins, soit explicitement retenue comme critère de saisine et de retrait par la 

COMPEST, conformément aux observations formulées par les chercheurs de l’Ifremer. 
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Enfin, le CESEC relève que certaines démarches peuvent désormais être réalisées 

exclusivement via la plateforme numérique dédiée, sans consultation préalable de la COMPEST. 

Cette évolution soulève des interrogations sur l’articulation entre les procédures 

dématérialisées et le contrôle collégial, et appelle à une clarification pour garantir la cohérence 

et la transparence du dispositif. 

1.2 Un contrôle à rendre pleinement effectif : 

Le projet de loi du pays renforce les pouvoirs des agents de contrôle et instaure un double 

régime de sanctions administratives et pénales. Pour le CESEC, l’effectivité du dispositif doit 

reposer non seulement sur des garanties procédurales claires, mais également sur des moyens 

humains et matériels suffisants. 

 

Il recommande que les procédures de saisie, consignation ou destruction soient encadrées 

par des protocoles garantissant les droits des professionnels (notification, justification, recours), 

et que les agents de contrôle bénéficient d’une formation spécifique pour assurer une 

application rigoureuse et équitable de la loi du pays. 

 

L’institution insiste sur la nécessité de renforcer les effectifs des services compétents. Elle 

note que la DBS, en tant que service central, estime qu’un renfort d’au moins deux agents de catégorie 

B4 est indispensable pour assurer un maillage territorial et une capacité d’intervention cohérente avec 

les objectifs du texte. Elle recommande également un renforcement des moyens humains au sein de 

l’ensemble des services impliqués dans la mise en œuvre du contrôle, afin de garantir une 

coordination interservices efficace. 

 

Concernant les sanctions, le CESEC préconise de préciser les critères de gravité des 

infractions et de clarifier la coordination entre les régimes administratif et pénal, afin d’éviter 

tout cumul injustifié et de garantir le principe de proportionnalité. 

 

Enfin, pour garantir la réactivité, la robustesse et l’effectivité de l'ensemble du dispositif 

de contrôle, le CESEC recommande fortement la mise en place en Polynésie française d'un 

laboratoire d'analyses agréé par le Comité Français d'Accréditation (COFRAC). Un tel 

laboratoire est indispensable pour objectiver les contrôles (résidus, eau, sols), sécuriser les procédures 

contentieuses, renforcer la confiance des consommateurs et soutenir la recherche locale. 

 

L’institution note que, selon la Direction de l’Agriculture (DAG), les équipements techniques 

nécessaires aux analyses sont disponibles depuis 2013, mais que les locaux actuels ne permettent pas 

d’obtenir l’accréditation COFRAC. Cette inadéquation freine la reconnaissance officielle des 

résultats et limite leur portée réglementaire. 

 

Le CESEC formule également une proposition de publication systématique des résultats 

des contrôles LMR, sous réserve d’anonymisation, afin de renforcer la transparence du 

dispositif et de favoriser l’appropriation des enjeux sanitaires par les parties prenantes. 

2. Sur le nouveau système de classement et de mise sur le marché : 

Le projet de loi du pays instaure une nouvelle classification des pesticides, plus détaillée, en            

4 catégories : 

1. Substances peu préoccupantes : librement utilisables. 

2. Produits à usage tout public : accessibles aux amateurs, avec un conditionnement et une 

concentration limitant les risques. 

 
4 La DBS dispose à l’heure actuelle d’un seul agent de catégorie A à la cellule « pesticides ».  
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3. Produits phytosanitaires à usage professionnel : réservés aux professionnels formés. 

4. Biocides à usage professionnel : divisés en deux sous-catégories selon le niveau de risque 

et le type de professionnel autorisé. 

Pour accélérer l'accès à de nouvelles substances, le projet de texte crée un mécanisme 

d'autorisation individuelle de mise sur le marché. Cette autorisation provisoire, délivrée par le 

Président de la Polynésie française, permettrait à un importateur de commercialiser une substance en 

attendant son classement définitif par le conseil des ministres. 

2.1 La structuration du classement des substances et la gestion des substances dangereuses 

Le CESEC salue l’introduction d’un système de classification en quatre catégories, qui permet 

une meilleure lisibilité des usages autorisés selon le niveau de dangerosité et le profil des utilisateurs. 

Cette structuration est cohérente avec les standards internationaux, notamment ceux de l’OMS. 

Toutefois, à l’instar de la société TECHNIVAL, l’institution s’interroge sur la prise en compte 

de la Convention de Stockholm5, qui distingue ce qui relève des Polluants Organiques Persistants6 

(POPs) de ce qui n’en relève pas. Plusieurs difficultés ont en effet été relevées concernant la gestion 

des pesticides périmés, en particulier ceux classés comme POPs. Leur élimination nécessite une 

réexportation coûteuse, et l’absence de distinction réglementaire entre POPs et autres substances 

complique la planification et accroît les charges pour les opérateurs. 

Par ailleurs, l’ouverture de l’importation à tous les utilisateurs professionnels, notamment les 

agriculteurs, sans encadrement spécifique, pourrait accentuer les risques d’abandon de produits 

périmés dans l’environnement, faute de dispositif de reprise ou de traitement adapté. Cette situation 

soulève des enjeux de traçabilité, de responsabilité et de sécurité environnementale. 

Dans ce contexte, le CESEC recommande d’intégrer, dans cette nouvelle classification, 

une distinction explicite pour les POPs, afin de permettre une gestion différenciée conforme à 

la Convention de Stockholm. Il préconise également l'instauration d'une obligation de reprise des 

produits périmés, assortie d'un soutien financier à la filière de traitement pour éviter l'abandon de 

déchets dangereux.  

À ce titre, le principe de Responsabilité Élargie du Producteur (REP) doit être mobilisé 

pour encadrer la gestion des déchets dangereux issus des pesticides que cette gestion relève du 

secteur privé ou du secteur public. L’institution soutient la création d’une filière REP spécifique 

aux médicaments et aux pesticides, garantissant une collecte adaptée, une traçabilité renforcée 

et une responsabilisation accrue des metteurs sur le marché, sans surcoût pour les 

consommateurs.  

 
5 La Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POPs) a été adoptée le 22 mai 2001 à Stockholm, 
en Suède. Son objectif principal est de protéger la santé humaine et l’environnement contre les effets néfastes des 
polluants organiques persistants. 
6 Les POPs désignent un ensemble de substances chimiques qui présentent quatre caractéristiques majeures : 
Persistantes (elles se dégradent très lentement dans l’environnement) ; Bioaccumulables (elles s’accumulent dans les 
tissus vivants, notamment dans les graisses) ; Toxiques (elles peuvent provoquer des effets nocifs sur la santé humaine 
et les écosystèmes) ; Mobiles (elles se dispersent sur de longues distances, parfois jusqu’à des régions éloignées de leur 
source d’émission, ex. : Arctique). 
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Le CESEC réitère également sa recommandation de garantir l’affectation effective des 

taxes environnementales existantes à la politique de gestion des déchets, afin d’assurer un 

financement pérenne et cohérent des dispositifs de collecte et de traitement7. 

2.2 Sur la protection des zones sensibles et les distances d’épandage 

Le projet de texte instaure un dispositif de protection des zones sensibles (telles que les abords 

des habitations, des écoles ou des points d’eau), qui reposera sur la fixation de distances minimales 

d’épandage. Cette évolution par rapport à la loi du pays de 2011 vise à mieux encadrer les pratiques 

et à réduire les risques d’exposition pour les populations riveraines et les écosystèmes vulnérables. 

Compte tenu de la vulnérabilité des écosystèmes lagonaires, des ressources en eau et de la 

forte promiscuité entre zones agricoles et zones habitées, le CESEC souligne l’importance de 

compléter ces mesures par un suivi scientifique indépendant et régulier de la qualité des eaux 

et des sols afin de suivre les effets des substances autorisées sur l’environnement polynésien. 

L’institution recommande que la liste de ces zones sensibles soit établie et mise à jour 

régulièrement, en concertation avec les communes et les services compétents. Il est également 

essentiel que les distances d’épandage applicables soient clairement indiquées dans les 

autorisations et tous les supports d’information destinés aux professionnels. 

2.3 Sur la stratégie de lutte contre la Petite Fourmi de Feu (PFF) 

Le CESEC prend note de l’évolution de la stratégie publique de lutte contre la PFF, espèce 

invasive aux effets préoccupants. L’éradication massive est désormais remplacée par une approche 

de prévention et de contrôle localisé, appuyée par le projet Matanatura pour le signalement et le 

traitement ciblé. Un agrément obligatoire est requis pour les opérateurs susceptibles de contribuer à 

sa dissémination (pépiniéristes, administrations, etc.), afin de renforcer la traçabilité. Cette démarche 

illustre la nécessité de dispositifs proportionnés, associant contrôle et responsabilisation, en 

cohérence avec les objectifs du projet de loi du pays. 

2.4 Autorisation individuelle provisoire et risques associés 

Le CESEC prend acte de la création d’un mécanisme d’autorisation provisoire, qui viserait à 

accélérer l’accès à de nouvelles substances. Toutefois, cette procédure dérogatoire soulève des enjeux 

de sécurité, notamment en l’absence de classement définitif mais également de concurrence. En effet, 

selon la Fédération Générale du Commerce (FGC), l’octroi exclusif à un seul importateur peut créer 

des situations temporaires de monopole et limiter l’approvisionnement. 

Par ailleurs, le dispositif prévoit des dérogations pour des substances déjà autorisées par l’Union 

Européenne, dont la réglementation est réputée protectrice. Néanmoins, plusieurs intervenants ont 

rappelé que certaines substances validées au niveau européen restent controversées et pourraient ne 

pas être adaptées au contexte polynésien. Les débats en cours en Métropole autour de la loi Duplomb 

du 11 août 20258 illustrent les tensions entre reconnaissance réglementaire et exigences en matière 

de santé publique et de protection environnementale. 

 
7 Avis du CESEC n° 49 du 30 janvier 2025 sur le projet de Schéma Territorial de Prévention et de Gestion des Déchets 
(STPGD). 
8 Loi n° 2025-794 du 11 août 2025 visant à lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur. Cette loi, portée par 
les sénateurs Laurent Duplomb et Franck Menonville, a été partiellement censurée par le Conseil constitutionnel 
(décision n° 2025-862 DC du 7 août 2025), notamment sur l’article 2 relatif à l’acétamipride, un néonicotinoïde interdit 
en matière de pesticides. 
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Dans ce contexte, le CESEC recommande que toute dérogation fondée sur une autorisation 

européenne fasse l’objet d’une évaluation préalable spécifique au contexte polynésien, tenant 

compte des conditions tropicales locales, des alternatives disponibles et des risques potentiels 

pour la santé publique et l’environnement.  

Il insiste également sur la nécessité d'encadrer l'autorisation individuelle provisoire par 

des critères clairs, une durée limitée et une obligation de suivi pour prévenir toute distorsion de 

concurrence. 

3. Sur l’accompagnement et la formation des professionnels :  

La professionnalisation de la filière constitue un pilier central de la réforme. Le projet de loi du 

pays systématise et renforce les obligations applicables aux professionnels à travers l’instauration du 

certificat « pesticides », désormais obligatoire pour tout utilisateur professionnel, ainsi que 

l’agrément requis pour toute entreprise exerçant une activité de fabrication, de distribution ou 

d’application de pesticides pour le compte de tiers. 

 

Ainsi, tout agriculteur souhaitant importer, acquérir ou utiliser des pesticides à usage 

professionnel devra suivre une formation, ce qui concernerait environ 300 des 7 000 agriculteurs 

inscrits au registre de l’agriculture, selon les estimations de la CAPL. 

 

Le CESEC considère le certificat « pesticides » et l’agrément des entreprises comme des leviers 

essentiels pour encadrer les pratiques, renforcer la traçabilité et sécuriser les interventions à risque. Il 

alerte toutefois sur les difficultés d’accès à la formation pour certains professionnels, notamment dans 

les archipels éloignés, et sur le risque d’aggravation des inégalités territoriales en l’absence de 

dispositifs adaptés. 

 

Selon l’institution, le dispositif de formation doit être territorialement adapté, notamment 

par des modules délocalisés, des outils numériques et des partenariats locaux. Son contenu doit 

intégrer les alternatives non chimiques et les enjeux de santé publique propres au contexte 

polynésien. 

 

À cet effet, et conformément aux préconisations de l’Ifremer, le CESEC recommande que 

ce projet de loi du pays s’inscrive dans une stratégie de réduction progressive de l’usage des 

pesticides, en cohérence avec les objectifs de transition agroécologique et de préservation des 

milieux naturels. 

 

Le CESEC insiste également sur la nécessité d’un accompagnement financier, en 

particulier pour les petits exploitants, les jeunes agriculteurs et les entreprises rurales, et 

recommande des mesures de simplification administrative. 

 

Il prend en effet acte du rôle important de la CAPL dans la mise en œuvre, qui a estimé à 35 

millions F CFP le budget nécessaire pour le démarrage des formations et la distribution aux 

professionnels de kits comprenant notamment des livrets pédagogiques ainsi que des bons pour 

l’achat d’Equipements de Protection Individuelle (EPI).  

 

Il est à relever que d’autres structures pourraient également être mobilisées pour assurer ces 

formations, afin d’accélérer la montée en compétence de l’ensemble des utilisateurs de pesticides. 

 

Enfin, pour l’institution, le dispositif gagnerait à intégrer explicitement des mesures visant 

les utilisateurs ne portant pas d’EPI. Leur responsabilisation doit s’appuyer sur un 

accompagnement pédagogique en amont, mais aussi sur des sanctions graduées en cas de 
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manquement, afin de garantir l’effectivité des règles de sécurité et de prévenir les risques 

sanitaires. 

4. Sur les enjeux liés aux importations et à leur impact sur le développement local : 

Le CESEC relève les inquiétudes formulées par les représentants du secteur agricole et de la 

FGC concernant les divergences entre les interdictions locales et les pratiques d’importation, 

notamment depuis l’Union Européenne (UE). Cette situation est perçue comme une distorsion de 

concurrence et un risque sanitaire, certaines substances autorisées à l’import n’étant pas adaptées au 

contexte polynésien. 

 

Il note également que les contraintes climatiques et parasitaires propres à la Polynésie rendent 

certaines cultures difficilement compatibles avec l’agriculture biologique. Le retrait de molécules 

sans propositions d’alternatives viables fragilise les filières locales, accroît la dépendance aux 

importations et affecte le pouvoir d’achat des ménages. 

 

Ce constat s’inscrit dans un déséquilibre commercial structurel, particulièrement marqué dans 

le secteur agricole des fruits et légumes9. La filière du chou illustre les effets paradoxaux d’une 

interdiction non compensée. En effet, la production locale a chuté depuis le retrait du fipronil, passant 

de 75 tonnes à 15 tonnes selon la CAPL, tandis que les importations ont augmenté pour répondre à la 

demande. 

 

Aussi, le CESEC préconise que les dispositifs de contrôle à l’importation soient renforcés 

afin de mieux détecter la présence de résidus de substances non autorisées en Polynésie 

française, dans une logique de cohérence réglementaire, de protection des consommateurs et 

d’équité entre les filières locales et les produits importés. 

 

Il suggère également que tout retrait de substance soit précédé d’une évaluation technique 

démontrant la disponibilité d’alternatives efficaces et viables, afin d’éviter des ruptures d’usage 

ou des effets contre-productifs sur les filières concernées. 

 

Le CESEC appelle à concilier impératifs environnementaux, autonomie alimentaire, 

santé publique et viabilité économique. À cet égard, il invite à une vigilance particulière sur les 

effets indirects des interdictions, afin qu’elles ne fragilisent ni les filières locales ni l’accès à une 

alimentation saine, locale et durable.   

 

Par ailleurs, le CESEC soutient l'idée d'intégrer des mesures incitatives fortes, comme la 

création d'un fonds de soutien à la transition agroécologique. 

 

Enfin, pour l’institution, il est essentiel de privilégier la culture et la relance de variétés 

de fruits et légumes adaptées aux conditions tropicales locales, afin de renforcer la capacité 

productive du secteur agricole, limiter la dépendance aux importations et mieux concilier les 

objectifs sanitaires, économiques et environnementaux. 

 

Le CESEC regrette à cet égard l’échec du dispositif de centrale d’achat groupée Kai Hotu Rau, 

pourtant conçu pour faciliter l’écoulement des productions locales. Ce dispositif, mis en sommeil puis 

dissous en 2020, a notamment été entravé par des blocages liés à sa gouvernance hybride et à des 

formalités administratives complexes. 

 
9 Ce déséquilibre est également observable à l’échelle globale des fruits et légumes : selon les données de l’ISPF, la 
Polynésie française a importé près de 3 800 tonnes de fruits et légumes frais en 2023, pour une valeur estimée à plus de 
2,5 milliards F CFP, tandis que les exportations dans ce secteur restent marginales. Le taux de couverture est inférieur à 
5 %, traduisant une forte dépendance aux marchés extérieurs pour l’approvisionnement alimentaire (ISPF, Bilan du 
commerce extérieur 2023, Papeete, 2024). 
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Selon les éléments recueillis, il apparaît également que certains distributeurs contournaient la 

centrale en s’approvisionnant directement auprès des producteurs « en bord de route », à des prix 

plus élevés que ceux que ces derniers avaient convenu avec la centrale. Ce faisant, distributeurs et 

producteurs tiraient un profit immédiat de cette transaction. Cette pratique a contribué à déséquilibrer 

le circuit prévu, laissant à la centrale des volumes plus faibles et des produits de moindre qualité, 

compromettant ainsi sa viabilité opérationnelle. 

5. Sur les dispositions finales et transitoires : 

Le CESEC souligne que la mise en œuvre effective du nouveau cadre dépend de la publication 

des plusieurs arrêtés d’application. Afin d’assurer la cohérence et l’efficacité du dispositif, le 

CESEC insiste sur la nécessité de publier les arrêtés d’application dans des délais rapides et en 

concertation avec les professionnels.  

 

Compte tenu de l’ampleur de la tâche, notamment en matière de formation, l’institution 

préconise la mise en place d’une période transitoire de 2 ans pour permettre à tous les 

professionnels de se mettre en conformité.  

 

Par ailleurs, il serait opportun que les services compétents mettent en place un dispositif 

d’information et de soutien à destination des professionnels, afin de les accompagner dans la 

compréhension et l’appropriation des nouvelles dispositions applicables. 

 

Enfin, l’institution suggère qu’un bilan d’application du nouveau dispositif soit réalisé 

dans le temps afin d’évaluer ses effets sur les pratiques professionnelles, la sécurité sanitaire, la 

protection environnementale et la soutenabilité économique. Ce bilan pourrait servir de base à 

d’éventuels ajustements réglementaires. 

 

IV - CONCLUSION 

 

Ce projet de loi du pays constitue une refonte complète de la réglementation applicable aux 

pesticides en Polynésie française. L'objectif principal est de rehausser significativement les standards 

de protection de la santé publique et de l'environnement pour les aligner sur ceux de pays 

comparables, tout en professionnalisant la filière.  

 

Tel que proposé, le CESEC considère que ce projet de loi du pays constitue une avancée 

indispensable et attendue pour la protection de la santé publique et de l’environnement en Polynésie 

française. Toutefois, l’institution tient à souligner que son effectivité dépendra de la clarté des 

responsabilités, de la transparence des procédures et des moyens humains, techniques et financiers 

alloués à sa mise en œuvre.  

 

Le CESEC recommande en particulier de :  

 

- renforcer les effectifs et les compétences des services de contrôle, en dotant la Polynésie 

d’un laboratoire agréé COFRAC pour fiabiliser les analyses ; 

- publier systématiquement les résultats LMR pour une meilleure transparence ; 

- clarifier le rôle et les modalités de saisine de la COMPEST, en garantissant la collégialité et 

la transparence des décisions, y compris dans le cadre des procédures dématérialisées ; 

- prévoir une distinction explicite pour les POPs et de mettre en place une filière de 

responsabilité élargie du producteur pour la reprise et le traitement des produits périmés ; 

- préciser les critères encadrant les dérogations et autorisations provisoires, afin d’éviter les 

contournements et les distorsions de concurrence ; 

- renforcer la protection des zones sensibles par des distances d’épandage adaptées et un suivi 

scientifique indépendant ; 
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- garantir un accès équitable à la formation et à l’agrément, notamment dans les archipels 

éloignés, en accompagnant financièrement les petits exploitants et en intégrant les 

alternatives non chimiques dans les cursus ; 

- conditionner tout retrait de substance à l’existence d’alternatives viables, afin de ne pas 

fragiliser les filières locales ni accroître la dépendance aux importations ; 

- privilégier la culture et la relance de variétés de fruits et légumes adaptées aux conditions 

tropicales locales ; 

- publier rapidement les arrêtés d’application et de prévoir une période transitoire suffisante 

pour permettre l’adaptation progressive des professionnels. 

 

Enfin, le CESEC relève une interrogation essentielle : « comment concilier une réglementation 

stricte sur les pesticides avec le développement d’une agriculture locale accessible, durable et 

favorable à la santé publique, sans pénaliser les petits producteurs qui sont le socle de notre 

souveraineté alimentaire ? »10.  

 

L’institution se reconnaît pleinement dans cette interrogation, qui traduit le cœur du défi 

collectif à relever. Elle appelle à ce que cette réflexion irrigue l’ensemble des politiques publiques 

agricoles, sanitaires et environnementales, afin que la transition engagée soit à la fois 

protectrice, équitable et porteuse d’avenir pour la Polynésie française. 

 

Par conséquent, et sous réserve des observations et recommandations qui précèdent, le 

Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au projet de 

loi du pays relative aux pesticides. 

 
10 Analyse et observations transmises au CESEC le 16 septembre 2025 par le Dr. Anthony Tchékémian, Maître de 
conférences habilité à diriger des recherches en géographie et aménagement du territoire, à l’Université de la Polynésie 
française (UPF). 
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Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 LAO     Diego 

06 MOSSER    Thierry 

07 PLEE      Christophe  

08  ROIHAU    Andréa 

09 TREBUCQ     Isabelle 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 LE GAYIC    Vaitea 

03 POHUE    Patrice 

04 TAEATUA    Edgar 

05 TERIINOHORAI   Atonia 

06 TEUIAU    Avaiki 

07 TIFFENAT    Lucie 

08 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 ELLACOTT     Stanley 

03 LAI     Marguerite 

04 PEREYRE      Moea 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

06 TEFAATAU    Karl   

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 FOLITUU    Makalio 

04 KAMIA    Henriette 

05 LUCIANI    Karel 

06 NORMAND    Léna 

07 PORLIER    Teikinui 

08 PROVOST    Louis 

09 RAOULX    Raymonde 

10 VITRAC    Marotea 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 HAUATA     Maximilien 

04 NESA     Martine 

05 WANE    Maeva 



 

SE SONT ABSTENUS : 02 

Représentante des entrepreneurs 

01 TROUILLET    Mere 

 

Représentant des salariés 

01 ONCINS    Jean-Michel 
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par la commission « Développement et égalité des territoires » 
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MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ HAUATA Maximilien, Vaea Président 

▪ BAMBRIDGE  Maiana Vice-présidente 

▪ LAI Marguerite Secrétaire 

RAPPORTEURES 

▪ BAMBRIDGE Maiana 

▪ PEREYRE Moea 

MEMBRES 

▪ BARSINAS Marc 

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ FONG Félix 

▪ LABBEYI Sandra 

▪ LAO Diego 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ NORMAND Léna  

▪ ONCINS Jean-Michel 

▪ POHUE Patrice 

▪ PORLIER Teikinui 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ THEURIER Alain 

▪ TIFFENAT Lucie 

▪ TOKORAGI Tauitau 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

▪ VITRAC Marotea 

▪ WANE Maeva 

▪ WONG FAT Edouard 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ CARILLO Joël 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LORILLOU Tekura Conseillère technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 
 

La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Développement et égalité des territoires » 

remercient, pour leur contribution à l’élaboration du présent avis, 

 

Particulièrement, 

 

 Au titre du Ministère de l’agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge 

de l’alimentation, de la recherche et de la cause animale (MPR) : 

 Monsieur Romain CHANCELIER, conseiller technique 
 

 Au titre du de l’Université de la Polynésie française (UPF) : 

 Monsieur Anthony TCHEKEMIAN, maitre de conférences 
 

 Au titre de l’Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) : 

 Madame Orama RICHAUD, ingénieure QHSE - Qualité, Hygiène, Sécurité et 

Environnement      
 

 Au titre de la Direction de la biosécurité (DBS) : 

 Monsieur Yves LAUGROST, directeur 

 Monsieur Terii SEAMAN, responsable de la cellule « pesticides » 
 

 Au titre de la Direction de l’environnement (DIREN) : 

 Madame Aude BONZOM, cheffe de projet de la cellule ICPE 
 

 Au titre de la Direction de l’agriculture (DAG) : 

 Madame Julie GRANDGIRARD, entomologiste agricole 
 

 Au titre du Centre de santé environnementale (CSE) de la Direction de la santé (DSP) : 

 Madame Noémie PIIVAI, ingénieur, chargée d'études sanitaires pour la lutte 

antivectorielle, les pesticides et le règlement sanitaire international 
 

 Au titre de la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire (CAPL) : 

 Monsieur Marc FABRESSE, secrétaire général 

 Monsieur Yann BUCHON, responsable technique 
 

 Au titre du Centre de formation professionnelle et de promotion agricoles (CFPPA) : 

 Madame Juliette LANGUILLE, directrice 
 

 Au titre de la Fédération générale du commerce (FGC) : 

 Monsieur Thierry TROUILLET, co-président  

 Monsieur Olivier YAU, administrateur  
 

 Au titre du Syndicat des agriculteurs de Polynésie : 

 Monsieur Abel IORSS, président d’honneur 

 Monsieur Michel JOUSSIN, président 

 Monsieur Kalany TEXEIRA, assesseur 
 

 Au titre de Technival : 

 Monsieur Cyrille BACHELERY, directeur général  

 Madame Karine RANDRIAMBAO, responsable du service déchets dangereux 
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